






8.3 Le fait pour le PCB de ne pas se conformer aux cahiers des charges du label PCB modifié dans le délai
précisé au 8.1 peut entraîner le retrait du label, sur décision du Préfet de région et notification par courrier
recommandé avec accusé de réception.

ARTICLE 9 – LITIGE

Tout  litige  résultant  de  l'exécution de la  présente  convention est  du ressort  du tribunal  administratif  de
Toulouse.  Il  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  voie  dématérialisée  via  l'application  informatique
« Telerecours citoyens » accessible sur le site Internet http://www.telerecours.fr.

Fait à Montauban, le
   
Pour le Conseil départemental de Tarn-et-Garonne,                                Pour l'administration,

la Directrice départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations
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